
Chapitre 3  
L’évolution des politiques migratoires marocaines 

de l’indépendance à nos jours

Sara Benjelloun

Introduction
Depuis l’avènement du Maroc moderne, le Royaume s’est tour à tour présenté 
comme étant un pays d’émigration, un pays de transit ou encore comme pays 
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Le présent chapitre revient sur l’évolution des politiques migratoires du Maroc de 
l’indépendance du Royaume à nos jours. Il s’attache, par ailleurs, à démontrer que 
l’élaboration et la mise en œuvre des différentes politiques migratoires marocaines 
ne répondent que partiellement aux approches théoriques classiques. 
En science politique, une politique migratoire renvoie à l’ensemble des règles du 
droit positif (lois, règlementations et autres actes qui ont force de droit) adoptées 
et appliquées par un État dont l’objectif est d’affecter le volume, l’origine, la 
direction et la composition interne de la migration (De Haas et Vezzoli, 2011 ; 
Czaika et De Haas, 2013). 
La politique migratoire constitue souvent le résultat de compromis entre des 
intérêts concurrents multiples (De Haas et al., 2018) dont les objectifs ne sont 
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L’hypothèse défendue soutient que la politique migratoire marocaine évolue 
principalement en fonction de l’autoreprésentation de l’État vis-à-vis du fait 
migratoire et que le principal déterminant des politiques migratoires marocaines 
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Revenir sur le contexte et les récits de formation de politiques publiques permet de 
mieux saisir comment certaines questions liées à la migration ont été sélectionnées 
et considérées à un certain moment comme un enjeu politique, puis construites et 
présentées comme étant des objets légitimes d’intérêt sociétal qui requièrent une 
action publique particulière.
L’analyse du discours, des politiques publiques, des stratégies nationales et des 
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de gestion migratoire qui correspondent à des périodes temporelles plus ou moins 
distinctes :
 � une politique émigrationniste ;
 � une politique anti-transit qui consistait en une gestion sécuritaire de l’immigration 
et de l’émigration irrégulières et ;

 � une politique d’immigration plus ouverte. 



Marocains de l’Extérieur 202180

Ces modes de conduite à l’égard des migrations décrivent des tendances générales 
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à certains moments. En effet, le Maroc n’a pas cessé d’être un pays d’émigration 
au début des années 2000, ni un pays de transit en 2013. Le Royaume du Maroc 
est aujourd’hui à la fois un pays d’émigration, de transit et d’immigration. La 
��������	��������	�]�������	�	
��������	^
�	�]�
������	
�	����
�	
�	���	������	
migratoires par l’État est davantage le fait de la conception que se font les autorités 
marocaines du Maroc et de ses intérêts intérieurs et extérieurs à un moment donné 
plutôt qu’une réponse à un changement de situation.

1. Des politiques visant à gérer l’émigration

Politiques de contrôle (1956-1989)
L’émigration n’a pas été un processus autonome. Elle a été activement stimulée 
par le protectorat puis par l’État marocain nouvellement indépendant. Les 
premières migrations des Marocains vers l’Europe ont débuté pendant la période 
coloniale avec le recrutement par les armées française et espagnole de soldats 
maghrébins. Durant les deux Guerres mondiales, ce sont respectivement 40.000 et 
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Parallèlement aux recrutements par les armées, plusieurs milliers de Marocains 
ont été recrutés temporairement pour pallier aux pénuries de main d’œuvre dans 
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en agents de recrutement pour le patronat français en quête de main d’œuvre pour 
la reconstruction d’après-guerre (Belbah et Veglia, 2013).
Au lendemain de l’indépendance du Maroc, le pouvoir en place à dû faire face à 
l’entrée en rébellion de certaines tribus amazighs du Rif et du Moyen-Atlas. Celles-
ci étaient motivées par la violente crise économique qui frappait ces régions mais 
également par un mécontentement politique certain et par le ressentiment fort 
d’une discrimination à l’égard des populations amazighes. L’émigration a ainsi été 
pensée pour apaiser les tensions de ces régions considérées comme notoirement 
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prennent le plus souvent l’initiative de contacter les gouvernements européens en 
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au monde. L’ampleur numérique de l’émigration marocaine s’accroit de manière 
très soutenue et la portée géographique des pays de destination de celle-ci 
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principalement orientée vers l’ancienne puissance colonisatrice, celle-ci s’installe 
progressivement dans d’autres pays d’Europe occidentale. 
La politique marocaine d’émigration s’est traduite par la conclusion d’une série de 
conventions portant sur le recrutement de main d’œuvre avec des États européens, 
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comme pourvoyeur de main d’œuvre en Europe de l’Ouest. L’ensemble des 
parties prenantes (État d’origine, États de destination et migrants eux-mêmes) 
envisageaient alors cette migration de travail comme étant strictement temporaire. 
&	��	�������	�]����������	���������	���	�����	��
�	�
�������	��
	^
�������	��
��	
et masculine (Nuno et Souiah, 2013).
Les conventions donnent au ministère de l’Emploi la prérogative d’organiser les 
recrutements. Ceux-ci ont été dirigés vers les zones amazighs et rurales où le 
taux de chômage est le plus élevé. Pour les Européens, il s’agissait de recruter 
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allemands ont été orientés vers le Rif. Cela explique la surreprésentation des 
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français ont, pour leur part, davantage recruté dans les autres régions amazighs du 
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L’une des principales préoccupations du régime de Hassan II a été de contrôler 
les activités politiques de ses opposants politiques ainsi que la mobilisation des 
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et exilés politiques). Il impose dès lors un contrôle strict sur la communauté 
marocaine installée en Europe et peut compter pour cela sur un large réseau 
composé des ambassades et des consulats marocains, des mosquées mais aussi 
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les émigrés marocains de prendre part aux mobilisations visant à revendiquer 
un traitement égal à celui des travailleurs nationaux ou même à protéger leurs 
droits acquis (Belguendouz, 2006). Le travail des amicales rencontrait parfois 
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L’État marocain a longtemps perçu toute expression d’émancipation des émigrés 
comme une menace à laquelle il répond par une logique coercitive et répressive. 
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laquelle il ouvre des postes à responsabilité ou des fonctions représentatives à 
certains meneurs des mouvements syndicalistes et associatifs. Cinq sièges ont par 
exemple été réservés aux représentants de la communauté marocaine à l’étranger 
�
�	������������	
�	|���J	-�	����	�	���	��������	��	���

	�����>��	
���	
�~~������	
consulats, mais les élections ont été entachées d’irrégularités (Belguendouz, 2006) 
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la représentation politique a longtemps constitué l’objet de revendication des 
émigrés, leur entrée au Parlement avait essentiellement pour objectif de maintenir 
les liens entre les émigrés et leur mère patrie tout en les contrôlant. D’autant plus 
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que ces derniers accèdent de plus en plus à la vie politique dans les pays d’accueil 
à travers la naturalisation ou par le biais du droit de vote et d’éligibilité. 
La conclusion d’accords de main d’œuvre a été pensée par les autorités marocaines 
comme un important instrument économique. L’aspect utilitariste et fonctionnel 
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d’exportation lucrative.  
Les transferts de fonds constituent une source d’entrée de devises importante 
puisqu’ils représentent  environ 10% du Produit Intérieur Brut (PIB) national 
annuel (Bouoiyour, 2008). Alors que les transferts d’argent s’effectuaient 
principalement par des voies informelles et échappaient à tout contrôle étatique, 
un ensemble de dispositifs a été mis en place pour améliorer le niveau des envois 
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Les agences de la BCP ouvertes en Europe ont rapidement remplacé la poste 
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(Brand, 2006 ; Iskander, 2010).

Politiques de connexion et bienveillance (1989-…)
Un changement majeur dans la conduite de la politique d’émigration a été 
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d’ouverture relative. Alors que l’émigration censée être temporaire semble bel et 
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le roi Hassan II initie une politique de connexion et les autorités réorientent 
leurs efforts autour du maintien de liens privilégiés entre les émigrés et leur pays 
d’origine. Autrefois traqués, les opposants de gauche sont autorisés à rentrer au 
Maroc et à y participer à la vie politique. Dès lors, il s’agissait moins de contrôler 
les activités politiques des émigrés que de maintenir les liens avec eux en adoptant 
une approche multidimensionnelle qui inclut notamment les aspects économiques, 
culturels et religieux. 
Le changement de conduite s’est notamment manifesté par la libéralisation 
du régime des passeports. Alors que leur émission s’effectuait de manière très 
sélective au début de l’émigration à grande échelle, l’accès au passeport n’est plus 
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s’est également traduite par la création d’un ensemble d’institutions spécialement 
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consacrées aux relations avec les émigrés. Trois structures ont été créées entre 
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d’accompagner la création et le développement de projets d’investissement des 
MRE ou des émigrés de retour au Maroc. Le processus de création institutionnelle 
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marocaine à l’étranger dont la principale mission est la représentation des émigrés. 
Le Conseil est notamment chargé du suivi et de l’évaluation des politiques 
publiques que mène le Maroc à l’égard de ses ressortissants installés à l’étranger. 
Diverses actions ont permis d’améliorer l’accueil et l’image de l’émigré. Ce 
dernier n’est plus considéré comme une menace au régime ou une simple source 
potentielle de devises mais comme un acteur du développement et un vecteur 
de la richesse immatérielle du Maroc. Sur orientation royale, diverses actions 
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(Dumont, 2013) qui se traduirait notamment par le droit de vote et d’éligibilité. Le 
constat est l’échec de leur mise en œuvre à chaque échéance électorale.
Le rapport à la naturalisation des émigrés marocains par leurs pays d’accueil 
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naturalisation et à l’intégration des émigrés marocains dans leurs pays d’accueil, 
Hassan II change de point de vue et voit en cela la garantie de la pérennité des 
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la continuité de cette nouvelle logique en encourageant activement la double 
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pour permettre à la femme marocaine d’octroyer sa nationalité à sa descendance 
en atteste grandement.   
Le changement de conduite à l’égard des émigrés apparait également dans 
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utilitariste de l’émigration. Moins connotée, la nouvelle appellation prend 
compte de la diversité de l’émigration marocaine qui ne peut être réduite à la 
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marocaine transnationale. 
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Une politique anti-transit résolument sécuritaire
La question de l’immigration apparait de manière de plus en plus manifeste à 
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se focalise surtout sur l’immigration subsaharienne de transit tout en occultant les 
diverses formes d’immigration plus anciennes qui ont prévalu jusque-là. Alors 
que les autorités marocaines ont longtemps refusé d’y répondre politiquement, 
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comme pays de transit, le Maroc introduit une politique restrictive dans laquelle 
l’approche sécuritaire prédomine au détriment de la garantie du respect des droits 
de l’Homme internationalement reconnus. La loi n°02-03 relative à l’entrée et 
au séjour des étrangers, à l’émigration et l’immigration irrégulières adoptée en 
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irrégulière ainsi que le besoin de la réguler. 
La mise sur agenda de la question n’est pas la réponse à un changement du 
modèle migratoire mais bel est bien à celui du contexte politique (Natter, 2012 ; 
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Maroc de concourir à un double objectif : géopolitique (restaurer son rôle en 
tant qu’acteur régional important) et économique (approfondir la coopération 
économique avec l’Europe). 
Au début des années 2000, les autorités marocaines transforment la migration 
irrégulière en un problème national en enclenchant une campagne médiatique 
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nombreux à tenter le passage en Europe que l’ensemble des autres ressortissants 
de pays d’Afrique réunis. À l’époque, l’émigration irrégulière était plutôt 
bien acceptée par la société car de nombreuses familles espéraient que leurs 
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être qu’impopulaire auprès de la société qui en serait affectée socialement et 
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Pour faciliter l’adhésion populaire et légitimer la politique restrictive à venir, le 
discours politique s’est focalisé à présenter la question de la migration irrégulière 
comme étant un problème exclusivement subsaharien (Natter, 2012) en prenant 
soin d’éclipser le hrig 
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traite des êtres humains, criminalité), que sanitaires (transmission de maladies 
comme le sida ou la tuberculose) et sociaux (mendicité, prostitution…). Les 
menaces véhiculées par la presse recoupent celles traditionnellement présentées 
par les opposants des politiques d’accueil des migrants et catégorisées par 
<��
����	�kww��J
L’adoption de la loi n°02-03 s’est faite dans un contexte particulier. Alors qu’il 
n’était inscrit dans aucun programme gouvernemental, le projet de loi a été préparé 
par le Gouvernement puis approuvé en Conseil des ministres en janvier 2003 
avant d’être soumis au Parlement quelques semaines plus tard. La Chambre des 
représentants a été convoquée en session extraordinaire pour délibérer sur deux 
projets de loi : l’un relatif à la lutte contre le terrorisme (projet de loi n°03-03) et 
l’autre relatif à l’entrée et au séjour des étrangers et à l’émigration et l’immigration 
irrégulières (projet de loi n°02-03). Certains militants et chercheurs engagés 
s’étaient alors interrogés sur le sens de cette procédure accélérée ayant permis 
la programmation de deux projets de loi dans lesquels les aspects sécuritaires et 
restrictifs prédominent et sur le risque que cela puisse potentiellement produire un 
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L’adoption expéditive des deux textes de loi a été d’autant plus facilitée à la suite 
des attentats terroristes du 16 mai ayant frappé Casablanca. Ces évènements ont 
constitué une fenêtre d’opportunité pour l’État qui a pu jouir d’une marge de 
manœuvre confortable pour adopter plus aisément des législations restrictives.
La loi n°02-03 relative à l’entrée et au séjour des étrangers, à l’émigration et 
l’immigration irrégulières adoptée en 2003 constitue l’élément fondamental et le 
plus illustratif de la conduite sécuritaire de l’État marocain vis-à-vis des migrations 
irrégulières. La loi vient abroger cinq lois tombées en désuétude qui règlementent 
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migratoire revendiqué et assumé, la notion de transit elle n’apparait pas de 
manière explicite dans la nouvelle législation. Il est question d’entrée et de séjour 
des étrangers, d’immigration et d’émigration irrégulières mais à aucun moment 
la notion de transit qui recoupe l’ensemble de ces phénomènes n’est utilisée  
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étendu au juge. 
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reprend certaines actions déjà menées comme la mise à niveau législative (qui s’est 
traduite par l’adoption de la loi n°02-03) ou encore la mise à niveau institutionnelle 
(avec la création de la Division de la Migration et de la Surveillance des frontières 
et de l’Observatoire de la migration au sein du ministère de l’Intérieur). La 
stratégie concentre également son action sur le renforcement de la sensibilisation 
sur les risques de la migration irrégulière, la mise en œuvre de projets de co-
developpement et de développement socio-économique dans les régions à forte 
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l’une des premières actions mises en œuvre a été l’augmentation des gardes-
frontière permanents dont le nombre a été porté à 8 000 (Sghir dans OIM, 2006, 
123).  
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de Ceuta et Melilla, les deux enclaves espagnoles au Nord du Maroc. D’août à 
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organisées par les migrants depuis les forêts de Belyounech et Gourougou. Le 
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plus étroite des autorités marocaines. Les migrants organisent des tentatives de 
passage massif contre les barrières de barbelés. Ce mode de passage forcé et 
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collectif a déjà été opéré en 2004 et continue à se reproduire depuis. Au mois 
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des suites de violences commises par la Guardia civil et de l’usage à bout portant 
d’armes munies de balles en caoutchouc (Migreurop, 2006). Un mois plus tard, 
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sur Ceuta à l’aide d’échelles qu’ils ont confectionnées eux-mêmes. Environ 
200 personnes arrivent à pénétrer dans le territoire espagnol et au moins cinq 
migrants sont morts blessés ou accrochés aux grillages. La dernière de cette série 
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soir faisant six morts tués par balles réelles. L’ampleur des attaques et de l’usage 
de la force qu’elles ont entrainé a largement été relayée aussi bien dans les médias 
européens qu’africains et marocains. Les images des caméras de surveillance à 
infrarouges installées sur les miradors provoquent un profond émoi à travers le 
monde. Celles-ci seront suivies par des vidéos amateurs montrant des migrants 
dans des régions désertiques qui auraient été arrêtés par les autorités marocaines 
dans les forêts et les villes avant de les abandonner dans les zones frontalières. 
Le traitement réservé à ces migrants puis leur abandon dans le désert fait la une 
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prend un coup. Différentes ONG se mobilisent pour dénoncer et s’indigner de la 
violence à l’égard des migrants. 
Alors que la presse marocaine défendait largement jusque-là la gestion sécuritaire 
des migrations irrégulières en mettant en avant des considérations d’ordre interne, 
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insistent, pour leur part, à présenter le Maroc comme victime de la géographie qui 
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Les évènements de Ceuta et Melilla ont poussé le Maroc à réajuster la conduite de 
sa politique migratoire. Cela s’est traduit par l’adoption d’une nouvelle stratégie 
qui vient remplacer la précédente. Comme le suggère son intitulé, la nouvelle 
stratégie vise à lutter contre la traite des êtres humains et non plus contre la 
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La traite des êtres humains couvre un ensemble varié de formes d’exploitation 
des êtres humains comme la prostitution, l’esclavage ou encore le prélèvement 
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trois axes majeurs : la prévention, la lutte et la protection. La prévention regroupe 
un ensemble d’actions visant à réduire les causes de vulnérabilité des populations 
cibles (en particulier les mineurs non accompagnés, les femmes violentées...), la 
sensibilisation de l’opinion publique sur les dangers de la migration irrégulière 



L’évolution des politiques migratoires marocaines de l’indépendance à nos jours �{

ou encore la formation des agents des différents services de sécurité sur la traite 
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louable que la prévention fasse l’objet d’un axe entier de la nouvelle stratégie et 
que celui-ci apparaisse en premier devant la lutte et la prévention, il n’en reste 
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contrôle frontalier constitue un instrument central de la prévention permettant 
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gagne le territoire national et non pas d’éviter l’apparition du phénomène qui est 
considéré ici comme étant strictement transnational. La nouvelle stratégie porte 
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la surveillance du seul littoral marocain contre 8 000 dans la précédente stratégie 
pour le contrôle de l’ensemble des frontières terrestres et maritimes (Sghir dans 
OIM, 2006, 123). 
Dans la formulation de la stratégie, le renforcement du contrôle frontalier est 
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La généralisation des documents biométriques et la mise en place de système 
de reconnaissance de spécimens de passeports concourent à cet objectif. La 
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L’axe consacré à la protection des victimes n’occupe qu’une page sur les trente-
trois que compte la stratégie. Celle-ci prévoit la création de structures d’assistance 
d’urgence et des mécanismes de protection des victimes contre d’éventuelles 
représailles des réseaux. Ces actions ne sont dédiées qu’aux victimes de nationalité 
marocaine. Pour les autres, seule la facilitation des rapatriements volontaires est 
envisagée. Les autorités marocaines s’engagent à assurer le logement, la nourriture 
et l’assistance médicale avant leurs départs vers leurs pays d’origine. L’octroi de 
permis de séjour temporaires n’est possible que pour des cas jugés exceptionnels 
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Dans le droit international, les personnes qui ont été prises dans un réseau 
�������������	
�	������	
��	�����	�
�����	̂ 
�	�	�������	��
��	����������	�����
������	
����	
��	��������	
�	��	������J	&��	�
�
��	
����������	

	
����	��������	��	
�����	
��	̂ 
]���	��	������	
��	�����	�
�����	��
�^
]�	�]�
������	
�	��	���	�±k{;|�	��	kw|ª�J	
%
	������	^
�	��	��
��	�����	��������	��	������	���	
]�
�������	���	��������	
�	
��	�������	��	���>��	^
�	��
�	����������	�~~������	���	
�~�����	�	��������	���	��	>����	
d’une stratégie. 
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certains standards internationaux de respect des droits humains qui ont fait l’objet 
de plaidoyer de différentes organisations de la société civile comme le besoin 
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en vigueur le considère comme délinquant. Cette évolution s’accompagne d’un 
changement de discours et la garantie de certaines protections. Cependant, 
celles-ci restent limitées et la confusion opérée dans la formulation de l’intitulé 
de la stratégie prouve que les autorités n’ont pas fondamentalement changé 
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d’orientation. À travers cette nouvelle stratégie, les autorités focalisent davantage 
les regards sur la traite des êtres humains que sur les migrations irrégulières 
et visent ainsi à légitimer des politiques sécuritaires en mettant en avant des 
standards de protection.
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traitement de celle-ci par le Maroc se focalise principalement, de manière plus 
ou moins soutenue selon les périodes, sur la lutte contre l’émigration irrégulière 
(désamorçage des tentatives, destruction des campements de fortune installés dans 
les forêts et éloignement des migrants). Ce type d’action publique révèle que les 
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et occultent une nouvelle réalité : le fait que le séjour des migrants subsahariens 
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quantitative conduite par l’Association Marocaine d’Études et de Recherches sur 
les Migrations (AMERM) portant sur l’immigration subsaharienne au Maroc en 
kww�	������	^
�	_	��	

���	��=����	
�	����
�	�
	�����	��	���
�	�	�������	k��	���	
��
�	�]�����>��	
��	��������	�
>���������	��^
����	`	�!�$)��	kww��J	!
����	
��	

���	
�	����
�	
�	ª���«	
��	��������	���	��������	�����	|	��	z	���	��	����	
du quart des migrants subsahariens (24%) sont au Maroc depuis 4 à 12 ans. Ces 
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de l’installation plus ou moins durable des migrants. 
Si la politique est restée inchangée, la réorientation de la politique étrangère 
vers le continent africain et les évènements ayant secoué le monde arabe en 
2011 auguraient d’une probable évolution de la politique migratoire (Natter, 
2012) dans le sens d’une gestion davantage orientée vers le respect des droits 
humains et plus ouverte sur l’Afrique. En effet, la gestion jusque-là sécuritaire 
de la transmigration a laissé place à une gestion plus respectueuse des droits 
humains qui s’est matérialisée par la mise en œuvre d’une politique d’asile et 
d’immigration en 2013. Celle-ci a largement été accueillie comme une rupture 
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Le point de départ de cette rupture a été la présentation par le CNDH d’un rapport 
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terre d’immigration et d’accueil, même si la conscience collective n’a pas intégré 
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et les pays partenaires à prendre acte des nouvelles réalités et à agir en commun 
pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une véritable politique protectrice 
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de recommandations précises et opérationnalisables pour mener une politique 
globale qui puisse intégrer quatre composantes majeures : l’amélioration de 



L’évolution des politiques migratoires marocaines de l’indépendance à nos jours ��

la situation des réfugiés et des demandeurs d’asile, de celle des étrangers en 
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Sur initiative royale, le gouvernement a procédé à la création de quatre commissions 
ad hoc, chargées chacune de coordonner l’un des volets majeurs de la nouvelle 
politique. La régularisation des étrangers en situation administrative irrégulière est 
dévolue au ministère de l’Intérieur. Les affaires étrangères président la Commission 
en charge de la régularisation des réfugiés reconnus par le HCR. La refonte du 
cadre juridique a été attribuée à la Délégation Interministérielle aux Droits de 
l’Homme qui a été chargée de préparer trois projets de loi (asile, immigration et 
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d’informations ont été communiquées est chargée de la supervision de l’action 
diplomatique et de la promotion de la coopération régionale et internationale dans 
le domaine de la migration. 
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de la migration est créé le 10 octobre 2013 au sein du MCMRE dont l’appellation 
change pour devenir : Ministère Chargé des Marocains Résidant à l’Étranger et 

��	!~~�����	
�	��	���������	��5�)$!��J	-�	����
��������	��	�������������	��	
mise en œuvre et l’évaluation de la politique migratoire reviennent désormais à ce 
Ministère dont la mission première a été jusque-là de conduire les politiques de 
connexions avec les Marocains du Monde, les accompagner dans leurs démarches, 
répondre à leurs doléances et défendre leurs intérêts à l’étranger. Décharger le 
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marquer symboliquement le passage d’une politique sécuritaire vers une nouvelle 
politique plus ouverte sur les migrants dans laquelle le migrant irrégulier n’est 
plus perçu comme une menace ou un criminel mais comme un être humain qui 
aspire simplement à une vie digne.
Le processus de réforme s’est basé sur de larges annonces visant à régulariser 
les étrangers en situation irrégulière et à leur reconnaitre un vaste ensemble 
de droits dont jouissent les Marocains. Deux opérations de régularisation des 
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plus grand nombre possible de personnes. Les différents dispositifs mis en place 
avec le concours des associations de la société civile ont permis de nouer des liens 
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démarches de demande de régularisation. Un large ensemble d’assouplissements, 
d’arrangements, de concessions et de pratiques extraréglementaires a été 
mis en place par les autorités dans le but de régulariser le plus grand nombre 
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d’importantes frustrations chez les sécuritaires marocains, ont permis d’atteindre 
des taux de régularisation particulièrement élevés qui ont été largement médiatisés 
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Le changement de conduite à l’égard de l’immigration intervient alors que 
le Maroc a mis au point une véritable stratégie africaine, qu’il entretient des 
relations plus approfondies avec divers États africains, qu’il aspire à regagner sa 
place au sein de l’UA et à occuper un rôle de puissance sur le continent africain  
(Berriane et al.�	kw|��J	%���	��	���������	��	��������	
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particulièrement contre-productives aux relations économiques et politiques 
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réduire à néant ses ambitions africaines. 
En plus de consolider la politique africaine du Royaume, cette nouvelle conduite 
répond également, comme par le passé, mais de manière différente et plus 
distancée, aux attentes de l’UE qui demeure déterminée à limiter au maximum le 
nombre d’entrées irrégulières sur son territoire. Tout en continuant à surveiller ses 
frontières septentrionales, le Maroc accueille et offre des moyens de vivre dignes 
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potentiels immigrés en Europe. Cette politique a un coût. Le Maroc ne le supporte 
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Gazzotti, 2018). 
Les moments de prise de décisions publiques sont hautement symboliques et 
viennent conforter la prééminence des considérations géopolitiques dans la 
conduite de la politique migratoire marocaine. Au moins trois convergences 
calendaires peuvent être relevées. Tout d’abord, le rapport exécutif du CNDH 
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présentation à Genève du rapport sur la situation des travailleurs migrants et des 
membres de leur famille devant le Comité onusien dédié à cet effet. La délégation 
marocaine était tenue de répondre à une trentaine de questions adressées par le 
Comité qui épinglent l’action du Maroc sur la question des droits des migrants 
ainsi que sa réponse au racisme et à la discrimination dont font l’objet les migrants 
originaires des Etats d’Afrique centrale et de l’Ouest. 
Ensuite, la stratégie nationale d’immigration et d’asile a été adoptée en conseil 
du gouvernement le 18 décembre 2014. Cette date correspond à la journée 
internationale des droits des travailleurs migrants qui commémore l’adoption de 
la Convention internationale sur la protection des droits des travailleurs migrants 
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l’un des rédacteurs ainsi que l’un des premiers signataires. 
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régularisation des migrants en situation irrégulière a été faite au lendemain d’une 
tournée royale de trois semaines en Afrique au cours de laquelle le souverain a 
�~~���
�	����	�������	�~��������J	5����	
�������	����������	���������	�	��	�
���	
�	
l’arrestation par les autorités algériennes, du cantonnement puis de l’expulsion 
vers le Niger de près de 1 400 migrants originaires d’Afrique de l’Ouest 
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Si les résultats de l’opération de régularisation menée en 2014 puis reconduite en 
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moins que les importants retards enregistrés dans l’élaboration d’une nouvelle loi 
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autorités ainsi que la dualité avec laquelle elles appréhendent le sujet. En 2021, la 
loi n°02-03 largement critiquée pour sa forte orientation sécuritaire est toujours 
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situation des migrants présents sur le territoire national, elles tentent, de l’autre, 
d’éviter tant que faire se peut d’être légalement tenues d’adopter une conduite 
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particulière à leur égard. De ce fait, elles préfèrent temporiser au maximum 
l’adoption d’un nouveau cadre législatif en accordant des droits aux migrants à 
travers des décisions ad hoc (notamment par le biais de circulaires ministérielles) 
plutôt que d’opérer des changements législatifs qui leur seront contraignants par 
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Cette situation n’est pas sans fragiliser le processus de réforme engagé dans son 
ensemble. En l’absence d’un cadre législatif qui garantit une certaine stabilité 
des droits reconnus aux migrants et renforce et assure un accès aux services de 
bases, la réforme engagée demeure de l’ordre du procédural et la probabilité d’un 
changement brusque de conduite à l’égard de l’immigration n’est pas à exclure. 
Le retour à des pratiques sécuritaires observé durant l’été et l’automne 2018, 
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engagé. L’introduction de l’autorisation électronique de voyage au Maroc marque 
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moins distancée des politiques migratoires européennes. Une contextualisation 
de ces évènements et leur mise en perspective avec l’évolution des relations 
avec l’UE, notamment depuis la décision de la Cour européenne de justice du 
21 décembre 2016, permettent de mieux appréhender la conduite du Maroc. 
Conforté par la fermeture successive des routes migratoires orientale et centrale 
de la Méditerranée, le Maroc a joué sur les peurs obsidionales européennes et 
espagnoles en particulier pour maximiser les contreparties de sa participation aux 
politiques migratoires européennes. 

4. Les déterminants des politiques migratoires marocaines
Les chercheurs en sciences sociales ont commencé à s’intéresser à la formation 
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la matière. Les premières approches théoriques sont apparues quelques années 
plus tard et se basent principalement sur des facteurs économiques pour expliquer 
autant le phénomène migratoire que les politiques menées par les États de 
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Si ces approches expliquent bien les politiques européennes durant les Trente 
Glorieuses qui consistaient à conclure des accords pour le recrutement d’une main 
d’œuvre temporaire puis le resserrement progressif de celles-ci au lendemain du 
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Golden Sixties, il n’en demeure pas moins qu’elles n’expliquent que partiellement 
la politique émigrationniste conduite par le Maroc. 
En effet, la signature des premières conventions de main d’œuvre dans les années 
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celle-ci comme moyen pour accroitre les entrées de devises. Mais l’émigration a 
surtout été pensée comme substitut à la création d’emploi et outil d’apaisement de 
potentielles contestations politiques comme en atteste le régime de délivrance des 
passeports ou encore l’orientation des recruteurs européens vers certaines régions 
réputées rebelles. Peu à peu, le régime de Hassan II impose un contrôle politique 
strict sur les populations émigrées pour désamorcer toute velléité d’action 
collective visant à contester le système politique marocain. 
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Les politiques migratoires conduites plus tard répondent principalement, pour leur 
part, à des préoccupations de politique étrangère. Les théoriciens des relations 
internationales se sont peu intéressés aux politiques migratoires les considérant 
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migratoires gagne davantage de terrain au sein des relations internationales. Cela 
s’est fait au fur et à mesure que les questions de sécurité et de souveraineté de 
l’État s’imposaient avec prééminence dans les débats sur les migrations. 
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l’immigration et la sécurité soutient que la peur des étrangers peut être à l’origine 
de la déstabilisation des sociétés aussi développées et démocratisées soient-elles. 
Ce corpus qui lie sécurité et immigration sert principalement à analyser les 
politiques restrictives mais n’est pas en mesure d’offrir une lecture compréhensive 
et complète de la politique engagée par le Maroc au début des années 2000. En 
effet, la question de l’immigration a été construite et présentée par les autorités 
comme étant une menace à la sécurité du Maroc. Largement véhiculée par la 
presse, cette représentation négative de l’immigré originaire d’Afrique de l’Ouest 
a servi à légitimer la politique anti-transit (Natter, 2012). 
La politique restrictive lancée au début des années 2000 a largement été analysée 
comme l’acceptation de l’externalisation par l’Europe de ses propres politiques 
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Maroc a longtemps constitué le point de passage privilégié des migrants irréguliers 
qui souhaitent regagner le continent européen. De ce fait, la coopération du 
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d’endiguer l’immigration irrégulière largement perçue comme une menace à la 
sécurité de l’Europe. 
Différentes expressions sont, tour à tour, utilisées par la presse et les chercheurs 
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gestion migratoire. À ce titre est invoquée la volonté européenne de faire du 
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explication ne manquent pas de lier la politique migratoire du Maroc à l’évolution 
des politiques migratoires européennes. 
Sans être erronées, ces approches qui consacrent un certain diktat européen 
négligent l’autonomie du Maroc en tant qu’acteur politique (Natter, 2012) et 
sous-estiment sa capacité à élaborer des contre-stratégies à même de contribuer 
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suite de son retrait de l’Union Africaine et de la consolidation de la construction 
européenne ayant entrainé son isolement relatif de la scène internationale. 
-�	 ~�����
��	 
��	 ~���������	 �
���������	 �=���	 ��������	 �]����
����	 

	 �����	



L’évolution des politiques migratoires marocaines de l’indépendance à nos jours �z

����������	

	�����	�%�	+����	kww��	�	²
�
�������	kw|w��	
�	��=�	
]�����������	
celui-ci devient progressivement aussi un pays de transit. En menant une politique 
de lutte contre l’immigration et l’émigration irrégulières qui considère le migrant 
comme une menace, le Maroc satisfait aux préoccupations européennes. Il tente 
de se constituer en acteur indispensable à la sécurité de l’Europe et d’occuper ainsi 
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du Royaume à l’international. 
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payante : se positionner en bon élève et négocier des rétributions de plus en plus 
importantes en opérant un emboitement des enjeux migratoires avec des enjeux 
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la négociation de certains dossiers avec d’autres qui sont à priori bien distincts. 
La question migratoire constitue dès lors une ressource politique qui permet au 
Maroc de négocier des contreparties conséquentes. Ali Bensaâd parle à cet effet de 
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les mesures prises par le Maroc dans le domaine ne sauraient être interprétées 
comme le résultat exclusif des pressions européennes. Loin de représenter le 
simple récipiendaire de politiques migratoires européennes quelconques, le Maroc 
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Différentes considérations de politique étrangère sont à même d’expliquer le 
changement de conduite opéré en 2013 à l’égard de l’immigration. Au premier 
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gouvernement des différents systèmes migratoires auxquels il appartient. 
Au niveau du dispositif régulateur des migrations dans l’espace euro-
méditerranéen, le Maroc semble accepter de manière générale l’externalisation 
voulue par l’Europe. Il prend part et joue un rôle important dans l’ensemble des 
mécanismes de coopération développés par l’Union européenne. Cela lui permet 
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ou encore de moderniser son appareil sécuritaire. La situation d’asymétrie 
structurelle par rapport à l’Europe ne cantonne pas pour autant le Royaume au 
simple récipiendaire des politiques d’externalisation européennes. Au contraire, 
le Maroc développe des contre-stratégies et renégocie en continu les termes de 
sa coopération avec l’UE en prenant en compte ses intérêts géostratégiques pour 
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La résistance depuis une vingtaine d’années à la conclusion d’un accord de 
réadmission est l’un des exemples les plus illustratifs de la capacité d’action du 
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passage d’un agenda réactif principalement guidé par l’UE à une réponse beaucoup 
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et notamment le souci qu’il porte de soigner son image. À travers sa participation 
active à certains dialogues, le Maroc construit une rhétorique dans laquelle il se 
place en tant que médiateur entre les pays du Sud et du Nord et entre les pays 
d’origine, de transit et de destination. Par le biais de ces stratégies, le Royaume 
cherche à promouvoir son rôle de puissance au service des intérêts africains, tout 
en entretenant sa relation privilégiée avec l’Europe. Le Maroc constitue toutefois 
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un partenaire exigeant qui n’hésite pas à remettre en cause ces liens privilégiés 
lorsqu’il estime que ses intérêts, et notamment l’intégrité territoriale, sont attaqués. 
Les évènements de Ceuta de mai 2021 en attestent grandement.
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mener un certain nombre d’offensives diplomatiques dont l’objectif a été de se faire 
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plus positive le fait migratoire. Il a également cherché à pérenniser sa diplomatie 
migratoire africaine en accueillant l’Observatoire africain de la migration dont il a 
proposé la création dans l’Agenda africain qu’il a lui-même élaboré. La diplomatie 
migratoire déployée en Afrique constitue l’un des derniers-nés des volets de la 
stratégie africaine du Royaume qui vise à défendre son intégrité territoriale et à se 
constituer en tant que puissance continentale. 
La conduite de cette diplomatie des migrations tente de faire tenir ensemble 
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du Maroc de renforcer son partenariat avec l’UE, les demandes européennes 
d’externalisation, via notamment un meilleur contrôle des entrées sur le territoire 
marocain, semblent bien contradictoires avec la volonté du Maroc d’intégrer la 
Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui 
constitue un espace de libre circulation des personnes. L’ouverture que le Maroc 
souhaite démontrer aux pays africains est limitée par les pressions de l’UE pour 
une meilleure sécuritisation des frontières. La politique migratoire du Maroc 
est donc en quête permanente d’un équilibre fragile pour satisfaire autant ses 
partenaires européens qu’africains. 
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l’expérience acquise et l’expertise développée, les acteurs marocains se mobilisent 
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et la présidence des principales conférences et conventions internationales en lien 
����	���	����������	���������������	����������	�
	�����J	5����	_	
���������	
��	
���~�������	�
	
��	�����������	���������������	��������	�
�	����������	`	�²�����	
%�	²��
���	kw|��	 ���>��	������	 ���	 ~�
���	�
��^
�	 ��	�����	 �	 �>����	 �
	����	

�	 
����>��	 kw|�	 
�
�	 ����������	 
]������
��	 ���>���	�	 ��	 C��
�	 ���
���	
sur la migration et le développement puis la Conférence intergouvernementale 
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globale, la migration est véritablement pensée et utilisée comme un outil du soft 
power et un moyen de projection du Maroc sur le continent africain et sur la 
scène internationale. En développant une expertise sur une thématique globale 
d’actualité, jusque-là peu ou pas assez négociée dans les différents cadres de 
coopération, le Maroc conduit une véritable diplomatie de niche.
Les évolutions récentes de la politique marocaine à l’égard de l’immigration 
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constituer une puissance structurelle en Afrique, à approfondir ses relations avec 
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différents systèmes de gouvernement des migrations auxquels il appartient.
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